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r  é  s  u  m  é
Le  modèle  systémique  du  handicap,  et avec  lui la  Classiﬁcation
internationale  du fonctionnement,  du  handicap  et  de  la  santé
(CIF) (OMS,  2001),  s’imposent  progressivement  dans  les  systèmes
d’éducation  et  de  formation  de  différents  pays.  Dans  le  champ  de  la
pédagogie  spécialisée  comme  ailleurs,  le  problème  consiste  cepen-
dant  à  transposer  le  nouveau  paradigme  au niveau  de la  politique
publique  et  à  concevoir  des  moyens  opérationnels  et  des  actions
concrètes  pour  l’implanter  en  respectant,  mais  aussi  en  maîtrisant,
sa  complexité.  Le but de  cet  article  est  de  présenter  un  instrument
d’éligibilité,  développé  en  Suisse  et  inspiré  de la  CIF,  qui  vise  à  iden-
tiﬁer  le  public  d’enfants  et  d’adolescents  pouvant  prétendre  aux
mesures  renforcées  de  pédagogie  spécialisée.  Les  points  forts  de
l’outil,  tout  comme  ses  limites,  seront  exposés  et  discutés.
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a  b  s  t  r  a  c  t
The  systemic  model  of  disability,  and  the  International  Classi-
ﬁcation of  Functioning,  Disability  and  Health  (OMS,  2001),  are
becoming  more  and  more  familiar  to the education  and  training
systems  of  various  countries.  In the  ﬁeld  of  special  education,  the
challenge  consists  however  in  the  appropriation  of  the  new  para-
digm  by  public  policies  and  in  its transposition  at the  operational
level and  through  concrete  actions,  respecting,  but  also  mastering,
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its  complexity.  The  purpose  of  this  article  is  to present  a  procedure,
developed  in  Switzerland  and  inspired  by the  ICF.  This  instrument
aims to  identify  children  and  teenagers  who  may  be  eligible  for
special education  services.  The  key  points  of  the  tool,  as  well  as  its
limits,  will  be  explained  and  discussed.
©  2012  Association  ALTER.  Published  by  Elsevier  Masson  SAS. All
rights  reserved.
Introduction
Aujourd’hui s’impose progressivement un modèle bio-psychosocial qui considère le handicap
comme  un phénomène multidimensionnel résultant des interactions complexes entre la personne
et son environnement (OMS, 2001). La nouvelle approche proposée est systémique et dynamique. Elle
appréhende la personne dans ses différentes facettes, s’intéresse aux échanges qu’elle entretient avec
son milieu et examine la manière dont personne et milieu s’adaptent l’un à l’autre. L’expérience du
handicap est vue, non plus comme  un vécu particulier, concernant uniquement certaines personnes,
mais elle est considérée comme  une expérience humaine universelle à laquelle peuvent être confron-
tés, un jour ou l’autre, la plupart des individus au cours de leur vie (OMS, 2001 ; ONU & OMS, 2008). Il
convient aussi de rappeler que le modèle bio-psychosocial conc¸ oit le handicap comme  une expérience
située, qui trouve son origine dans des conditions particulières d’environnement. Il considère ainsi que
la personne n’est pas handicapée, mais qu’elle peut être amenée « à vivre des situations de handicap
selon les moments et les milieux dans lesquels elle se trouve ». Pour toutes ces raisons, le nouveau
modèle interactif estime qu’il n’est pas possible d’établir l’existence du handicap à partir de données
s’appuyant uniquement sur la dimension pathologique. La collecte d’informations sur la manière dont
le contexte, avec ses opportunités et ses restrictions, favorise ou contrarie l’adaptation individuelle
s’avère donc nécessaire car moins réductrice.
Cette révolution conceptuelle gagne progressivement du terrain dans différents domaines. Cepen-
dant, dans le champ de la pédagogie spécialisée comme ailleurs, le problème consiste à transposer
le nouveau paradigme aux politiques publiques et à concevoir des moyens opérationnels et des
actions concrètes pour l’adapter à des enjeux particuliers en respectant, mais aussi en maîtrisant,
sa complexité. La Classiﬁcation internationale du fonctionnement, du handicap et de la santé (CIF,
OMS, 2001) et le Processus de production du handicap (PPH, Fougeyrollas, Cloutier, Bergeron, Côté, &
St Michel, 1998) ﬁgurent parmi les premiers, et jusqu’ici les seuls, outils de classiﬁcation opérationnels
et complets porteurs du paradigme systémique. Opposés à tort en raison de leurs différences structu-
relles ou à cause de leurs divergences dans la manière de déﬁnir les concepts, les deux outils défendent
néanmoins la même  conception interactive selon laquelle le handicap est un phénomène issu de la
rencontre entre l’environnement (son accessibilité, ses exigences, ses facilitateurs et ses obstacles) et
les caractéristiques de la personne (ses ressources et ses limites de capacités).
L’introduction d’un nouveau cadre de pensée s’accompagne toujours d’une phase critique. Comme
le souligne Kuhn (1962/1970) dans son essai sur la structure des révolutions scientiﬁques et concep-
tuelles, les premières versions d’un nouveau paradigme sont généralement « assez grossières » et les
solutions données ne sont pas immédiatement satisfaisantes : « Quand une nouvelle théorie préten-
dant au statut de paradigme est proposée pour la première fois, elle ne résout rarement plus de
quelques problèmes parmi ceux auxquels elle est confrontée et les solutions proposées sont loin d’être
parfaites » (Kuhn, 1962/1970,  p. 156) (notre traduction). Sensibles au changement de regard sur le han-
dicap, plusieurs pays s’efforcent donc actuellement d’harmoniser leurs lois, leurs procédures, leurs
dispositifs et leur vocabulaire pour les faire coïncider avec le nouveau référentiel conceptuel. Tous
ne progressent pas au même  rythme. Le Portugal est l’un des pays latins les plus avancés sur cette
voie actuellement. Sa législation a été revue en fonction du nouveau paradigme bio-psychosocial.
Sont désormais considérés comme  éligibles aux mesures de pédagogie spécialisée les élèves qui
« rencontrent des limitations d’activités et de participation signiﬁcatives dans une ou plusieurs sphères
de la vie en raison d’altérations structurelles et fonctionnelles permanentes occasionnant des difﬁcul-
tés durables sur les plans de la communication, de l’apprentissage, de la mobilité, de l’autonomie, des
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relations interpersonnelles et de la participation sociale » (Decreto-Lei, 3/2008) (notre traduction)1. La
procédure d’éligibilité portugaise qui accompagne la nouvelle loi s’inspire fortement des principes de la
CIF. Elle prévoit un recueil d’informations auprès de toutes les personnes qui côtoient l’enfant, parents
et enseignants compris, et ne se contente pas de consulter les spécialistes du diagnostic. L’introduction
du nouveau paradigme ayant débuté en 2008, le Portugal mesure déjà les premiers effets de la nou-
velle législation (Sanches-Ferreira et al., 2010). En Italie, l’utilisation de la CIF est encore dans une
phase expérimentale. Le ministère de l’Éducation nationale a lancé, en septembre 2010, un appel à
projets adressé aux établissements scolaires et à leurs partenaires pour encourager l’utilisation de
la CIF dans les procédures de diagnostic fonctionnel et d’élaboration de plans d’intervention (plan
dynamique fonctionnel, plan éducatif individualisé, projet de vie de l’élève). Dans ce pays, les cri-
tères d’éligibilité aux mesures pédagogiques spécialisées se basent cependant encore exclusivement
sur la classiﬁcation des maladies (CIM-9 ou 10) ainsi que sur l’évaluation du niveau de gravité de la
pathologie (Legge-quadro, 104/1992,  art. 3)2.
En Suisse, la métamorphose du dispositif commence tout juste. Jusqu’en 2007, les mesures de péda-
gogie spécialisée étaient octroyées et ﬁnancées au niveau national selon un modèle médical. Depuis le
1er janvier 2008, le ﬁnancement et l’organisation de ces prestations sont passés sous la responsabilité
exclusive des cantons. Ce changement, consécutif à une redistribution des tâches entre la Confédé-
ration et les cantons, a offert une opportunité de moderniser les cadres conceptuels. La Conférence
suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique (CDIP), qui veille à la coopération intercan-
tonale dans le domaine de l’éducation, a alors pris deux initiatives. La première consiste à créer une
convention de collaboration entre cantons dans le domaine de la pédagogie spécialisée (CDIP, 2007).
La seconde concerne l’élaboration d’une nouvelle procédure d’éligibilité aux mesures renforcées de
pédagogie spécialisée. L’accord de collaboration entre les cantons a été ﬁnalisé en octobre 2007. Il
engage les cantons signataires à travailler ensemble dans le domaine de la pédagogie spécialisée. Il
exige que ceux-ci s’accordent sur une offre de mesures de base destinées à assurer la formation et
l’accompagnement des enfants et jeunes à besoins éducatifs particuliers (art. 1 Accord intercantonal).
Cet accord prévoit aussi que les cantons utilisent des instruments communs de fac¸ on à disposer d’une
même  déﬁnition des ayants droit et à identiﬁer leurs besoins selon des critères similaires (art. 7 Accord
intercantonal). L’élaboration de la nouvelle procédure d’éligibilité aux mesures renforcées de péda-
gogie spécialisée vient de s’achever. Elle s’inscrit dans une conception bio-psychosociale du handicap
et contraste avec les anciens critères centrés sur la dimension déﬁcitaire et indifférents au rôle de
l’environnement.
Le but de cet article est de présenter la procédure retenue et de situer la contribution de la CIF à cet
outil. Notre propos comprendra l’analyse des points forts et des limites de la procédure élaborée et
visera à ouvrir la discussion sur l’introduction du modèle systémique dans le domaine de la pédagogie
spécialisée.
Rappel des missions premières de la CIF
Initialement, la CIF, adoptée en mai  2001 lors de la 54e Assemblée mondiale de la Santé de l’OMS,
a été introduite dans un but essentiellement administratif et statistique. Cet organisme souhaitait
se doter d’un outil documentant l’état de santé des populations dans le but de gérer et d’améliorer
les systèmes de santé (OMS, 2001, p. 5). Une telle démarche est loin d’être récente, les premières
descriptions dans ce sens remontant en effet au xive siècle déjà (Azéma, Barreyre, Chapireau, & Jaeger,
2001). Initialement générées pour identiﬁer les besoins en matière de santé, on peut aussi attendre des
données recueillies qu’elles soient utilisées dans un but prospectif pour guider les politiques sociales
dans les décisions à prendre et dans les priorités à établir. Chapireau (2001) estime nécessaire que les
1 Nous remercions Filomena Pereira (Chef de service de la Direction générale de l’Education, Direction des services de
l’Education spéciale et des appuis socio-éducatifs, Lisbonne, Portugal) pour les indications transmises concernant l’inﬂuence de
la  CIF au Portugal.
2 Nous remercions Francesco Grasso (Psychologue, Psychothérapeute et chargé de cours à l’Université de Sienne, Italie) pour
les  indications transmises concernant l’inﬂuence de la CIF en Italie.
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classiﬁcations contribuent « à la mise au point de politiques sociales où l’action publique (et non pas
l’expert, ni le militant) déﬁnit les situations jugées les plus graves, c’est-à-dire les seuils au-dessous
desquels les personnes doivent recevoir une aide » (p. 37). Un autre rôle des classiﬁcations réside dans
l’harmonisation de la terminologie et des critères relatifs au phénomène étudié, ici le handicap. Cet
objectif vise à favoriser le repérage des cas et à s’entendre sur une manière de les identiﬁer aﬁn de
permettre des comparaisons régionales, nationales et/ou internationales (Assimacopoulos, Wagner,
& Spuhler, 2001 ; Vignat, 2001). Il est probable, qu’en plus de sa mission d’indication des besoins,
la nouvelle procédure d’éligibilité développée en Suisse dans le contexte plus étroit de la pédagogie
spécialisée sera appelée à remplir des objectifs descriptifs (suivi statistique) et prospectifs (collecte
d’informations permettant d’orienter les décisions de politique scolaire dans le domaine).
Le modèle systémique en Suisse
En Suisse, les modèles individuel et social du handicap cohabitent (Rochat, 2008). La loi sur
l’Assurance invalidité de 1959, toujours en vigueur, est sous-tendue par le modèle individuel du han-
dicap. Cette loi a une visée économique et son objectif est de compenser la perte de gain consécutive
à une incapacité. La loi fédérale sur l’élimination des inégalités frappant les personnes handicapées
(dite aussi Loi sur l’égalité pour les personnes handicapées ou LHand), introduite en décembre 2002,
privilégie quant à elle une approche plus sociale du handicap (LHand, 2002). Elle cherche à promouvoir
la participation sociale des personnes handicapées en prescrivant une meilleure accessibilité des bâti-
ments, de la formation initiale et continue, de l’emploi, de la culture et du sport. Les aménagements
destinés à faciliter aux personnes handicapées la participation à la vie de la société sont encoura-
gés, mais ne sont pas détaillés, à l’exception des aménagements architecturaux. Par ailleurs, la Lhand
continue à considérer les facteurs individuels comme  causes principales de production de handicaps.
En dépit de ces paradoxes, la Lhand marque un point de rupture dans le droit suisse. Elle apparaît
sociale en intention même  si elle n’a pas encore intégré tous les principes dynamiques du modèle
bio-psychosocial et que son invitation aux aménagements du milieu reste partielle.
La procédure de l’assurance invalidité pour l’octroi des mesures de pédagogie spécialisée
Dans le domaine de la pédagogie spécialisée, l’ancienne procédure de l’Assurance invalidité per-
mettant l’allocation des mesures s’organisait autour de groupes cibles, selon une logique individuelle
classique. Le règlement sur l’assurance invalidité (RAI, 1961), en vigueur jusqu’à ﬁn 2007, distinguait
alors six catégories d’ayants droit, selon une classiﬁcation sommaire : « handicap mental », « handicap
visuel », « handicap sensoriel » (cette catégorie correspondait aux mineurs sourds et malentendants) »,
« graves difﬁcultés d’élocution », « graves troubles du comportement », « autres atteintes à la santé et
cumulations des atteintes à la santé » (cette catégorie comprenait notamment les mineurs atteints
d’une inﬁrmité motrice cérébrale et de dyslexie profonde). Ces catégories ont présidé durant 40 ans à
l’octroi des mesures de « formation scolaire spéciale » et de mesures pédago-thérapeutiques en Suisse
(OFAS, 1968/2007 ; OFAS, 1975/2007).
Deux remarques s’imposent à ce stade. La première concerne le fait que les critères proposés
par l’Assurance invalidité, quand bien même  ils étaient sensés s’appliquer de fac¸ on uniforme sur
l’ensemble du territoire suisse, ne sont jamais parvenus à garantir l’équité d’accès aux mesures de
pédagogie spécialisée entre les cantons. Année après année, le pourcentage d’ayants droit n’a, en effet,
pas cessé de varier d’un canton à l’autre et souvent de fac¸ on considérable. En 1999, il s’élevait à 2 %
pour le Tessin, contre 9,8 % pour le canton de Schaffhouse (Sturny-Bossart, 1999). Ces différences
témoignent, d’une part, de la disparité intercantonale en ce qui concerne les mesures allouées ici et
là sur le territoire suisse. D’autre part, elles sont le reﬂet de la diversité des politiques cantonales
en matière d’inclusion et d’exclusion des élèves avec besoins éducatifs particuliers, les prestations
allouées étant généralement déployées dans des lieux ségrégatifs.
La seconde remarque porte sur le recensement actuel des ayants droit aux mesures renforcées
de pédagogie spécialisée. Les chiffres mentionnés ci-dessus sont les derniers et les plus récents dont
nous disposons sur le plan de la statistique fédérale. L’Ofﬁce fédéral de la statistique a, en effet, depuis
plus de dix ans, suspendu la production d’un indicateur pour la pédagogie spécialisée par manque de
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ﬁabilité des critères utilisés. Cette décision coïncide avec le début de l’intégration scolaire. De plus
en plus d’enfants avec des limites de capacité bénéﬁcient désormais d’un aménagement de leur pro-
gramme  d’étude en milieu scolaire ordinaire, d’autres fréquentent à la fois un établissement scolaire
ordinaire et un établissement spécialisé (intégration partielle). Ces situations nouvelles exigent une
adaptation des indicateurs statistiques et des règles de comptage. Sur quelle base procéder dès lors
qu’il ne sufﬁt plus de compter les élèves fréquentant les structures spécialisées et que les critères et
les seuils médicalement déﬁnis ne sont plus de mise ? Le déﬁ est réel. Le choix s’oriente actuellement
vers un indicateur proche du concept de special needs education (SNE), qui met  l’accent sur la gamme
de services proposés par l’éducation nationale en réponse aux besoins diversiﬁés de la population
scolaire (enfants avec des limites de capacités, à haut potentiel, nouvellement arrivés et nécessitant
des cours de langue, etc.). Un tel indicateur devrait permettre d’éviter le piège d’un recensement basé
sur les caractéristiques individuelles3.
La procédure d’évaluation standardisée (PES) au service d’une déﬁnition commune des
ayants droit
La procédure dite PES est la nouvelle procédure d’éligibilité aux mesures renforcées de pédagogie
spécialisée en Suisse. Elle remplace les critères de l’Assurance Invalidité, jugés obsolètes et rigides. La
PES a été développée, à la demande de la CDIP, par des chercheurs travaillant dans des hautes écoles en
charge de la formation professionnelle et de la recherche dans le domaine de la pédagogie spécialisée
(Hollenweger & Lienhard, 2009 ; Hollenweger, Lienhard, & Guerdan, 2007). La PES s’inspire étroite-
ment du modèle systémique. Elle vise à réaliser une évaluation pluridimensionnelle des besoins de
l’élève selon une procédure uniforme et à partir d’indicateurs inspirés de la CIF enfants et adolescents
(OMS, 2007). Le groupe de travail a rec¸ u comme  mandat de veiller à ce que la procédure puisse garantir
l’égalité en droit de tout élève face aux mesures concernées indépendamment de son canton de domi-
cile (Hollenweger et al., 2007, p. 3). Après un travail ponctué de consultations auprès des associations
faîtières d’usagers, des autorités cantonales et d’associations professionnelles, la procédure déﬁnitive
a été adoptée par l’assemblée plénière de la CDIP en date du 17 juin 2010. Elle demande maintenant
à être appliquée au niveau cantonal (CDIP, 2010a, b). Il est attendu qu’elle serve de trait d’union entre
les autorités des différents cantons chargés de planiﬁer les services concernés.
Le contenu de la procédure d’évaluation standardisée
Le processus d’attribution des mesures renforcées en pédagogie spécialisée (PES) comporte trois
étapes successives.
La première étape est l’évaluation de base, dont l’objectif est de rendre compte du fonctionne-
ment actuel de l’enfant et de celui de ses milieux de vie. L’évaluation de base est établie à partir
de six catégories d’information, dont certaines concernent les facilitateurs et les obstacles présents
dans l’environnement familial, extrafamilial et de formation, qui sont susceptibles de faire varier
l’expérience de handicap (CDIP, 2011, p. 13–16) :
• données personnelles (de l’enfant et des personnes exerc¸ ant l’autorité parentale) ;
• données relatives à la demande d’ouverture de la procédure (annonce de diagnostic, questionne-
ment) ;
• données concernant le contexte professionnel4 (dont l’évaluation, d’après la CIF-EA, des facilitateurs
et obstacles présents dans les milieux extrafamiliaux fréquentés par l’enfant) ;
• données concernant le contexte familial (dont l’évaluation, d’après la CIF-EA, des facilitateurs et
obstacles présents dans le milieu familial) ;
3 Nous remercions Mme  Huguette McCluskey (Département fédéral de l’intérieur, Ofﬁce fédéral de la statistique) pour ces
informations.
4 Contexte professionnel = dispositifs fréquentés actuellement, services proposés à l’heure actuelle et/ou ayant été dispensés
par  le passé.
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• données relatives au fonctionnement (extraites d’indicateurs de la CIF-EA pour l’évaluation des
fonctions corporelles, des activités et de la participation) ;
• données biomédicales selon les classiﬁcations classiques (diagnostic principal et connexe, selon la
CIM-10).
La deuxième étape est l’évaluation des besoins individuels qui est une phase de la procédure dont
la ﬁnalité est d’anticiper sur l’avenir. La situation de l’enfant – au moment présent de l’évaluation – est
documentée. Il est ensuite demandé de penser de fac¸ on prospective et d’identiﬁer les mesures à mobi-
liser pour favoriser une adaptation et un développement optimal du bénéﬁciaire. L’étape d’évaluation
des objectifs consiste à passer en revue une liste limitée d’objectifs, établie d’après certains indicateurs
extraits du domaine « Activités et participation » de la CIF. Il s’agit d’indiquer si l’objectif visé fait sens
pour l’élève dans un délai de un à deux ans. Le cas échéant, l’utilisateur devra estimer si cet objectif peut
être atteint par l’enfant selon un rythme de progression identique, et dans des conditions analogues,
à celles des enfants de même  âge chronologique. Les objectifs proposés relèvent de six domaines, à
savoir : développement général, attitudes face aux exigences, communication, mouvement et mobi-
lité, prise en charge autonome et contact avec les autres. Les objectifs sont examinés séparément pour
estimer si des adaptations pédagogiques particulières doivent être proposées à l’élève aﬁn d’améliorer
son fonctionnement et/ou sa participation.
Plusieurs scénarios de différenciation sont alors avancés selon que les objectifs de formation et de
développement sont plus ou moins proches de ceux assignés aux pairs de même  âge (CDIP, 2011, p.
13–16) :
• enseignement en tout temps conforme au plan d’études de l’école ordinaire ;
• enseignement en partie fondé sur des objectifs individuels non adaptés au plan d’études (critère :
dans une ou deux discipline(s), l’enseignement n’est pas axé sur le niveau des attentes fondamentales
prévues dans le plan d’études de l’école ordinaire) ;
• enseignement le plus souvent fondé sur des objectifs individuels non adaptés au plan d’études (cri-
tère : dans trois disciplines ou davantage, l’enseignement n’est pas axé sur le niveau des attentes
fondamentales prévues dans le plan d’études de l’école ordinaire) ;
• soutien partiel sur la base d’objectifs individuels non adaptés à l’âge ;
• soutien continu sur la base d’objectifs individuels non adaptés à l’âge.
Les indications et préconisations prévues dans cette deuxième étape de la procédure sont des
recommandations générales en termes d’aménagement de programme ou de cursus. La CDIP considère
ces mesures comme  dérogatoires à la norme. Nous pouvons relever l’intérêt de ce postulat, déjà présent
dans certains pays comme  la France ou l’Angleterre, qui veut que la scolarité ordinaire serve désormais
de norme pour l’enfant porteur d’une déﬁcience (Gachet, 2009). Les objectifs de l’élève sont analysés
à l’aune des plans d’études cantonaux ou régionaux5 qui forment les cadres de références. Un écart
ouvre un droit à un scénario de différenciation.
La troisième étape, de prise de décision, ne fait quant à elle pas partie de la procédure d’évaluation
proprement dite. Elle concerne la ﬁxation des critères et des seuils d’éligibilité et, en aval, l’orientation
vers les prestataires. La responsabilité de la sélection des critères et la ﬁxation des seuils d’éligibilité
sont laissées aux cantons, la CDIP estimant étrangement que « chaque canton a ses propres directives »
et que « l’application des réglementations varie d’un canton à l’autre » (CSPS, 2011).
L’intérêt de la procédure d’évaluation standardisée (PES) : points forts
La procédure PES comporte plusieurs points forts, voulus par la CDIP. Le premier est incontesta-
blement le fait de distinguer le service évaluateur du service responsable de la mise en œuvre des
5 En Suisse romande, un plan d’étude commun aux différents cantons sera introduit de fac¸ on progressive dès la rentrée 2011
–  2012. Ce plan d’étude, qui s’organise selon trois entrées (domaines disciplinaires, formation générale, capacités transverses)
ﬁxe les exigences attendues pour tous les élèves (Communiqué de presse de la CDIP, 2010c).
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Fig. 1. Types et sources d’information prévus dans la procédure PES.
CDIP (2011, p. 12).
mesures préconisées. Ce principe permet de limiter le risque de clientèle captive et d’auto-attribution
des usagers par les services prestataires. L’existence d’un service évaluateur distinct du service pres-
tataire permet aussi de résister à la tentation d’évaluer les besoins sur la base des seuls services
existants. Le risque d’ignorer les besoins sortant de l’offre existante ou demandant un redéploiement
des mesures est ainsi mieux contrôlé. Le deuxième point fort de la PES concerne l’introduction, dans
la procédure d’éligibilité, d’indicateurs environnementaux. La nouvelle procédure prévoit également
que « l’évaluation et les recommandations qui en découlent ne sont pas le fait d’un seul expert » (CDIP,
2011, p. 5). La collecte des informations se fait donc auprès d’un ensemble d’acteurs dont l’expertise
est diversiﬁée : expertise professionnelle des pédagogues travaillant aux côtés de l’enfant, d’autres
professionnels (psychologue, orthophoniste, kinésithérapeute, ergothérapeutes, etc.), des parents et
même,  si nécessaire, des autres personnes signiﬁcatives de l’entourage de l’enfant (grands-parents,
fratrie, pairs) qui sont particulièrement à même  de rapporter l’expérience au quotidien, autrement
dit la vie de tous les jours avec le handicap (Fig. 1). Au-delà du fait qu’elle permet de « croiser » les
regards portés sur l’enfant (ib.), la multidimensionnalité des sources est un moyen particulièrement
utile pour rendre compte d’éventuelles ﬂuctuations du fonctionnement de l’enfant dans les milieux
de vie qu’il fréquente.
L’intérêt de la procédure d’évaluation standardisée (PES) : points faibles
Dans l’état actuel du dispositif, un certain nombre de difﬁcultés doivent toutefois encore être sur-
montées (Petitpierre, 2010). La PES comporte en effet plusieurs faiblesses qui minent son application.
Nous allons tenter d’en cerner quelques-unes.
Le premier problème tient à l’harmonisation incomplète de la procédure qui rejette la responsa-
bilité de la phase de prise de décision sur les cantons. On peut regretter que la procédure ne spéciﬁe
aucun critère, ni ne ﬁxe le seuil d’éligibilité pour l’accès aux mesures renforcées de pédagogie spéciali-
sée. La CDIP laisse en effet les cantons libres de déﬁnir eux-mêmes la manière dont ils entendent cibler
les bénéﬁciaires de soutien pédagogique à partir des données recueillies. La PES reste aussi muette
sur la manière dont il faut pondérer et synthétiser les informations collectées. La CDIP estime que ces
deux opérations relèvent « de la responsabilité des personnes chargées dans chaque canton de la mise
en œuvre de la procédure standardisée » (CDIP, 2011, p. 8). Dans ce contexte, on peut craindre que
l’évaluation de base et l’évaluation des besoins individuels ne sufﬁsent pas, à elles seules, à garantir le
principe d’équité. Rien n’exclut en effet, et en dépit d’une utilisation commune de la trame recomman-
dée, qu’un canton opte pour des conditions d’éligibilité plus restrictives qu’un autre. Le principe selon
lequel les mesures sont octroyées selon des critères comparables et équitables s’en trouve menacé
(CDIP, 2011, p. 6). Il semble utile de rappeler ici les différentes manières selon lesquelles pourrait
intervenir le processus de prise de décision. Nendaz, Charlin, Leblanc, & Bordage (2005) mentionne
à ce propos que la procédure peut être analytique, c’est-à-dire hypothético-déductive (la décision
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Fig. 2. Indicateurs prévus pour documenter l’environnement familial.
CDIP (2011, p. 12).
procède par déduction à partir de critères déﬁnis, « si. . . alors »), non analytique (la décision procède
par mise en correspondance, recherche d’analogies avec une situation déjà vécue), ou mixte. Le but
étant de viser à ce que, dans deux situations identiques, le soutien proposé puisse être équitable.
Un second problème réside dans l’absence d’indications concernant le choix d’outils et de méthodes
de référence pour investiguer les dimensions prévues dans la procédure. À l’instar de la CIF, le manuel
de la PES se limite à dire que « pour certains items, le codage peut reposer sur les résultats à des
tests standardisés, (et que) pour d’autres, le degré d’atteinte sera estimé en fonction de démarches
cliniques reconnues ou de l’avis du/de la spécialiste responsable » (CDIP, 2011, p. 33). Actuellement
seule la version informatisée de la procédure exige des instruments standardisés. Toutefois, craignant
pour la protection des données, les cantons sont actuellement peu enclins à l’utiliser.
Les faiblesses concernant la mesure opérationnelle des indicateurs ne se limitent pas à la sélection
de tests et d’échelles standardisées de référence. Encore faut-il que de tels outils existent. Si, dans
les domaines cognitifs, psychomoteurs ou communicatifs, de nombreux outils sont disponibles, dans
d’autres domaines, ils se font plus rares. Sur le plan clinique, le manque de références développe-
mentales solides est parfois patent, c’est le cas, par exemple, de l’indicateur d571 « Prendre soin de sa
sécurité ». Etant donné le principe interactif du modèle de référence, il serait bienvenu que la procédure
favorise l’usage de tests dynamiques de l’apprentissage et rappelle la nécessité, pour les populations
particulières, d’être évaluées à l’aide d’outils spécialement normés pour elles. On sait, par exemple,
qu’« aucun test standardisé permettant d’évaluer les habiletés numériques n’est actuellement normé
pour la population d’enfants présentant une déﬁcience auditive » et « qu’il sera compliqué de le faire,
car la population d’enfants sourds congénitaux est hétérogène, ne fût-ce que par les méthodes de
communication utilisées, qui n’auront pas le même  impact sur les apprentissages numériques » (Hage,
Charlier, & Leybaert, 2006, p. 224).
La PES prévoit de documenter les attitudes, soutiens et relations, présents dans l’environnement,
notamment dans l’environnement familial (Fig. 2). Mesurer les attitudes du contexte soulève toujours
de nombreuses questions d’ordre éthique et pratique. En Suisse, l’appréciation des attitudes, du soutien
et des relations au sein de la famille se fait à l’aune des valeurs occidentales (et parfois même locales !).
Des écarts d’appréciation peuvent survenir lorsque le bénéﬁciaire fait partie d’un groupe culturel
différent. La CDIP précise qu’il ne s’agit pas, dans cet indicateur, « d’émettre des jugements moraux »
mais qu’il s’agit « d’évaluer objectivement si la situation actuelle de la famille contient des paramètres
qui facilitent ou entravent plutôt le parcours de développement et de formation de l’enfant/du jeune »
(CDIP, 2011, p. 15). Toutefois, on peut douter du fait que l’appréciation demandée parvienne à éviter
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ce genre de glissements, dans la mesure où elle n’est pas assortie de précautions visant un minimum
d’objectivation.
De fac¸ on générale, les précautions éthiques à respecter dans l’application de la PES devraient être
mieux soulignées dans le manuel. Actuellement rien ne permet de les garantir de fac¸ on sufﬁsante. Le
moment semble, par ailleurs, opportun de rappeler que, ni la CIF, ni la PES, ne mettent leurs utilisateurs
à l’abri des dérives éthiques. Ces outils sont menacés par les mêmes  périls que ceux qui touchent les
autres outils de mesure. L’excellent chapitre rédigé par Jérôme Bickenbach est là pour inciter les
utilisateurs à rester vigilants. Il rappelle notamment que « le meilleur rempart contre un mésusage
de la CIF (. . .)  reste l’éducation des professionnels aux dangers inhérents à leurs outils » (Bickenbach,
2009, p. 64).
Un autre problème réside dans la deuxième étape de la procédure, qui fait reposer les mesures de
différenciation sur les objectifs ﬁxés. La ﬁxation d’objectifs est, en effet, toujours plus ou moins sous-
tendue par des représentations et rien ne garantit que celles-ci soient toujours en faveur d’une vision
optimiste de la trajectoire de l’élève. Par le passé, des objectifs restrictifs ont été ﬁxés pour certains
élèves appartenant à des groupes cliniques particuliers sur la base de présomptions d’incompétence.
Les observations de Martini-Willemin (2008) sont très illustratives à cet égard. Elles témoignent des
attentes d’accomplissement très réduites à l’égard des élèves avec une trisomie 21 de la part des pro-
fessionnels de l’enseignement spécialisé, contrairement à celles de leurs parents. On peut espérer que,
grâce au croisement des sources d’information prévu par le PES, un tel danger sera écarté. Toute-
fois, seule une concertation effective empêchera la perpétuation de ce biais. Dans le prolongement
de ce qui précède, on rappellera que le fait d’avoir un doute légitime sur la capacité d’un enfant à
atteindre telle compétence ou à rejoindre tel cursus ne devrait pas conduire à renoncer d’y tendre,
« c’est là affaire de posture, et de respect dû à l’élève, au moins autant que de résultat » (Gachet, 2007,
p. 58).
Les différents éléments évoqués dans les deux points précédents montrent que la nouvelle pro-
cédure d’évaluation entend bien faire évoluer les pratiques d’indication et d’éligibilité aux mesures
renforcées de pédagogie spécialisée. Certains problèmes d’application subsistent toutefois qui mérite-
raient que les travaux se poursuivent jusqu’à l’aplanissement des difﬁcultés identiﬁées. Actuellement,
la plupart des cantons ayant signé le concordat disent étudier la PES et réﬂéchir à la manière de l’utiliser.
Plusieurs ont annoncé le prolongement de la phase de transition, au cours de laquelle ils continuent
d’utiliser les anciens critères (Kaufmann-Meyer, 2011). Notons cependant que les difﬁcultés de mise
en œuvre de la procédure sont également en partie imputables à des facteurs externes. L’un de ceux-ci
réside dans l’effort à consentir, au niveau fédéral, à une prise de position claire vis-à-vis des modèles
du handicap (Korpès, 2006). Un autre réside dans la prise de conscience, la détermination et la capa-
cité des hautes écoles à former les professionnels, ainsi que les futurs professionnels de la pédagogie
spécialisée à l’utilisation du nouveau paradigme.
Conclusions
Cet article présente la procédure qui, en Suisse, est proposée pour guider l’attribution des pres-
tations dans le domaine de la pédagogie spécialisée. L’application de cette procédure, suppose des
contraintes que la CDIP semble ne pas vouloir imposer aux cantons. En outre, des difﬁcultés appa-
raissent dans la phase d’évaluation des besoins et d’élaboration des objectifs. Comme  les problèmes
soulevés sont susceptibles de concerner aussi la CIF, nous nous proposons de revenir ici sur quelques-
unes des questions relatives à la portée de ces deux outils.
Simeonsson, Sauer-Lee, Granlund, & Björk-Akesson (2009) rappellent que la CIF est un instrument
de classiﬁcation et non d’évaluation. Dans le cas qui nous concerne, la sélection de certains items pour
la création d’un instrument d’éligibilité aux mesures de pédagogie spécialisée, implique d’aller au-
delà de l’établissement d’une simple liste d’items et nécessite de penser la pondération et la synthèse
des différentes données. La manière dont il s’agit d’investiguer les dimensions retenues doit être
déﬁnie. Sur ce point, nous constatons que l’évolution conceptuelle introduite par la CIF a le mérite
d’attirer l’attention sur les outils écosystémiques destinés à mesurer les qualités des environnements
fréquentés par les individus concernés, de même  que l’impact que ces contextes peuvent avoir sur leur
fonctionnement. Actuellement de tels outils sont encore rares dans les régions francophones. Lorsqu’ils
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existent, ils ne sont pas nécessairement disponibles pour l’ensemble des gammes d’âge. Plus fréquents
pour la petite enfance (Terrisse & Larose, 1999 ; Colver et al., 2011)6, ils sont peu développés pour l’âge
scolaire. Certains ne sont pas disponibles en franc¸ ais7 (Bundy, Waugh, & Brentnall, 2009) d’autres ont
été traduits, mais ne sont pas encore validés8.
Sur le plan de l’intervention, la restriction exprimée à l’égard de la PES, semble ne pas s’appliquer à
la CIF. En 2001, Ravaud signalait les espoirs mis  dans le modèle systémique et sa faculté de signaler les
conditions pouvant améliorer les niveaux de participation des personnes handicapées (Ravaud, 2001).
Simeonsson, grand maître d’œuvre dans la version de la CIF-EA, considère quant à lui qu’il est
possible, en théorie du moins, d’imaginer et de planiﬁer une procédure d’intervention sur la base de
la CIF (Simeonsson et al., 2009). Il estime le modèle compatible avec toutes les étapes composant
une intervention, à savoir les phases décisionnelles, de déﬁnition des objectifs, de planiﬁcation et de
suivi. Il considère, par ailleurs, que les domaines d’activité et de participation sont particulièrement
à même  pour servir de guide pour la déﬁnition des objectifs. Selon lui, « les principes interactifs et
multidimensionnels de la classiﬁcation peuvent être utiles » même  si « la forme actuelle de la CIF,
version pour enfants et adolescents n’a pas de pertinence spéciﬁque au niveau des mesures éducatives,
déﬁnies dans le curriculum et en termes pédagogiques » (Simeonsson et al., 2009, p. 148). Sur le plan
empirique, quelques travaux précurseurs rendent compte de l’inﬂuence de la CIF sur l’évaluation des
besoins et la déﬁnition des contenus des projets éducatifs individualisés. Maia et Lopes dos Santos
(2009, 2010) ont étudié l’évolution du contenu de ces projets depuis l’introduction obligatoire, en
2008, de la CIF comme  cadre de référence dans le processus d’évaluation et d’intervention en éducation
spéciale au Portugal. Ces chercheurs ont aussi analysé le contenu des bilans d’évaluation de 120 enfants
avant et après l’introduction de la CIF. Ils concluent qu’actuellement les retombées de la CIF semblent
plus directes sur l’évaluation des besoins de soutien que sur la formulation du projet d’intervention. Au
niveau de l’évaluation, leurs résultats témoignent d’un net enrichissement du spectre d’indicateurs
utilisés pour rendre compte des ressources et incapacités des élèves évalués par comparaison aux
évaluations précédant l’introduction de la CIF. En ce qui concerne le plan d’intervention en revanche,
leurs résultats n’indiquent pas d’inﬂuence signiﬁcative de la part de la CIF sur le contenu des projets
pédagogiques individualisés. Seule une apparition extrêmement modeste de recommandations faisant
mention de facilitateurs contextuels a pu être observée.
En conclusion, nous constatons que d’importants déﬁs, méthodologiques et éthiques, attendent
encore l’appropriation de la CIF, et des instruments dérivés, dans le champ pédagogique en Suisse.
Si la multidimensionnalité du modèle est intéressante, la manière dont il est actuellement possible
de traduire celle-ci sur le plan opérationnel se heurte encore à certaines difﬁcultés. Si l’on se réfère
à Kuhn, celles-ci sont à interpréter comme  le reﬂet de la maturation des idées et des travaux en
cours. Kuhn estime en effet que le rôle d’un nouveau paradigme réside moins dans son aptitude à
résoudre les problèmes que dans sa capacité à guider la recherche de solutions moins imparfaites
(Kuhn, 1962/1970). On peut aussi penser que le rapprochement du modèle avec les outils existants
(évaluation de l’environnement, mesure des attitudes, outils psychométriques, évaluation du potentiel
d’apprentissage, plans d’études, etc.) permettra, à la fois, de réiﬁer le nouveau cadre de référence et
d’en soutenir l’application.
6 Nous pensons entre autres à l’échelle HOME préscolaire révisé (HOME-R, Palacio-Quintin, Jourdan-Ionescu, & Lavoie, 1989),
qui  permet de décrire certaines caractéristiques de l’environnement familial, à l’Échelle des compétences éducatives parentales-
ECEP (Terrisse & Larose, 1999) destinée à évaluer les attitudes et les pratiques parentales, etc. Récemment le réseau Study of
Participation of Children with Cerebral Palsy Living in Europe (SPARCLE) a développé un questionnaire destiné à évaluer la
qualité de l’environnement fréquenté par les enfants avec une paralysie cérébrale en Europe (European Child Environment
Questionnaire [ECEQ]). Ce questionnaire est composé de 51 items documentant 9 axes différents qui couvrent ensemble les
principales caractéristiques de l’environnement physique, social et attitudinal (Colver et al., 2011).
7 C’est le cas du Test of Environmental Supportiveness (TOES), un instrument destiné à mesurer les variables humaines et
physiques qui, dans l’environnement, inﬂuencent positivement ou négativement l’aptitude de l’enfant à jouer (Bundy et al.,
2009).
8 Par exemple la version « Home scolaire » (6–12 ans) (Terrisse, 1998).
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